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	Association Nationale des Retraités

de La Poste de France Télécom et de leurs filiales


       A TOUS LES PRESIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLEANTS.

Objet : Compte-rendu de la réunion du Pôle des retraités du 2 février 2011.

La réunion s’est tenue au Siège de l’A.N.R à 10 heures.

Présents : Michel MONTAIGNE (UNRP) ; Jean-Pierre VIROLET (UNPRG) ; Annick MERLEN et Michel SALINGUE (FGR-FP) ; Michel LACHAUD et André LE DREFF (FNOM) ; Louis SOUCHU, Jean-Michel SAGNIER et Gérard BOURACHOT (A.N.R) 
Ordre du jour :

- Etude pour l’élaboration d’un indice des prix INSEE spécifique « retraités » ;

- Questions diverses : le bénéfice de la campagne double ; le financement de la dépendance.

1) Etude pour l’élaboration d’un indice des prix INSEE spécifique « retraités » :    

Aux termes de l’article L.16 du code des pensions modifiée par la loi du 21 août 2003, la revalorisation des pensions est déterminée par rapport à l’évolution prévisionnelle des prix à la consommation hors tabac pour l’année n. 
Dès lors que la revalorisation des pensions s’appuie sur cet indice, il serait souhaitable que celui-ci reflète le plus fidèlement possible les habitudes de consommation des retraités souvent en décalage par rapport aux habitudes de consommation du reste de la population. C’est ainsi que le reste à charge au titre de la santé, qui représente plus de 12% du budget des personnes de 65 ans et plus, ne nous semble pas pris en considération à sa juste valeur.

Il est vrai que l’on pourrait tenir le même raisonnement en ce qui concerne les jeunes salariés pour lequel le budget logement prend une part importante dans leur budget familial.
Le but de cette recherche est de disposer d’éléments de quantification à cet égard pour la rencontre que les représentants du Pôle doivent avoir avec le responsable de l’indice des prix à l’INSEE. Cette rencontre est programmée pour le jeudi 3 février 2011.

Selon l’INSEE, l’indice des prix à la consommation (IPC) aurait augmenté de 1,7% en glissement (1,5% en moyenne) sur l’année 2010.

Un examen attentif des éléments constituant cet indice fait ressortir que certains paramètres ont augmenté très au-delà de cette progression « officielle ». C’est le cas notamment :

- des loyers +4% selon Century 21, alors que selon l’INSEE, l’indice de référence des loyers servant au calcul de l’augmentation du bail n’a progressé que de 1,45%. Dans l’IPC cette augmentation est limitée à 1,1%. Il est à noter que, selon différentes études effectuées à ce sujet, les dépenses de logement représentent entre 20% et 30% des dépenses des populations les moins favorisées alors qu’elles d’interviennent qu’à hauteur de 6,38% dans l’IPC. 

- de l’énergie : fuel +26,5%, gaz +13,8%, électricité +3% ;

- de la fourniture d’eau +2,2% ;

- de l’alimentation : produits frais +9,4%, fruits +6%, légumes +3% ;

- protection sociale : +2,4%

- assurances : +4,7%,

Pour ne citer que les postes essentiels. Ces dépenses constituent ce que l’on peut appeler « les dépenses contraintes » des retraités, dont le poids pèse plus ou moins lourd selon le montant des pensions. Une chose est certaine, pour les pensions de faible montant, elles pèsent globalement beaucoup plus lourd sur le budget et n’autorisent aucun écart.

Certes, d’autres postes de dépenses augmentent moins rapidement que l’IPC, comme par exemple l’habillement et les chaussures +0,2%, l’ameublement et l’équipement ménager +0,2%, l’hôtellerie +1,3%, la communication -1,7% ou encore les loisirs et la culture -0,9%. Il s’agit pour l’essentiel de dépenses occasionnelles mais qui ont néanmoins un impact sur la détermination de l’IPC.

Certaines dépenses, qui pèsent pourtant sur le budget des ménages, ne sont pas prises en considération pour le calcul de l’IPC. Il s’agit notamment des dépenses de gros entretien des logements qui, pour l’INSEE, constituent des investissements. Il en est de même de l’intérêt des crédits à la construction ou pour l’achat de logements, des impôts directs (locaux et fonciers) et des cotisations sociales.

Ces choix, que l’on pourrait qualifier de « politique », ne sont pas sans incidence sur l’évolution du niveau de vie des Français en général, et des retraités en particulier, puisque, par définition, le montant des pensions est inférieur à celui des salaires et traitements.

Ainsi, le rapport EcoFrance INSEE de 2008 relève que le pourcentage du revenu consacré aux dépenses pré-engagées ou contraintes ne cesse de progresser, passant de 23% en 1960 à 45% en 2006. Pour les 20% de ménages aux revenus les plus faibles, la part des dépenses contraintes est passée de 50% du total des dépenses en 2001 à 75% en 2006.

C’est pourquoi, le Pôle incline à penser que l’indice INSEE « retraite » devrait plus s’orienter vers la prise en compte des dépenses « contraintes » rappelées ci-dessus, ce qui aurait, en outre, l’avantage d’être plus près de la réalité quotidienne des intéressés. La même démarche peut très bien se concevoir pour les actifs en adaptant le panier « dépenses contraintes » à leur situation.

Chacun a conscience que parmi les revenus les plus faibles figure un nombre non négligeable de retraités, notamment les titulaires de pension de réversion.

Depuis le 1er janvier 2004, la revalorisation des pensions est déconnectée de la revalorisation des traitements de la fonction publique. A bien des égards elle est soumise à bon vouloir du « prince » notamment depuis 2009 avec l’installation de la Commission des comptes de la nation qui a en charge de déterminer, pour le 1er avril de chaque année, le taux de revalorisation des pensions. 

En théorie, ce calcul tient compte d’une part, de l’écart entre l’IPC tel qu’il est déterminé par l’INSEE pour l’année n-1 et celui qui a été estimé pour la même période par les pouvoirs publics dans la loi de finances pour l’année considérée, et, d’autre part, de l’évolution estimée des prix à la consommation pour l’année n. Lorsque l’écart entre l’IPC « réalisé » l’année n-1 et « l’estimé » est positif, c’est-à-dire que l’indice des prix a progressé plus rapidement que prévu, la différence augmente d’autant l’estimé pour l’année n pour le calcul de la revalorisation de nos pensions. Lorsque l’écart est négatif, la différence vient en déduction de l’estimé pour l’année n. C’est ce qui s’est passé en 2010.
Dans le même temps la revalorisation du SMIC est effectuée selon des critères que l’on ne retrouve pas intégralement dans ceux retenus pour la revalorisation des pensions. Avec le temps, cela se traduit par un décalage en faveur du SMIC qui ne cesse de s’accroître et qui ne manque pas d’interpeler. 

Ainsi en partant en 2003 sur une base 100, en 2010, le niveau des retraites atteint 111, alors que le SMIC atteint quant à lui 123 !

Notre slogan « pas de pension inférieure à 100% du SMIC » est, plus que jamais, d’actualité.

Les participants conviennent d’une motion portant sur cette question. Michel Salingue a en charge, avec Gérard Bourachot de rédiger un texte à soumettre aux membres du Pôle avant diffusion.

2) Le bénéfice de la campagne double :

La limitation au 19 octobre 1999 de permettre aux retraités dont la pension est liquidée à compter de cette date de revendiquer le bénéfice de la campagne double dans la liquidation de leur pension est unanimement condamnée. Nous attendons de connaître les résultats du recours au Conseil d’Etat déposé par les associations d’anciens combattants avant d’examiner quel autre moyen peut être mis en œuvre pour remettre en cause cette discrimination.

Au niveau de l’A.N.R, 3 recours ont été introduits par des collègues dont la pension, révisée postérieurement à leur admission à la retraite, a été « liquidée » après le 19 octobre 1999.

Si ces recours aboutissaient favorablement, la procédure serait généralisée à tous las adhérents dans la même situation.

3) Financement de la dépendance :

Les membres du Pôle rappellent leur opposition au financement de la dépendance par recours sur succession et par l’assurance obligatoire. 

Il paraît évident que les mesures gouvernementales (qui sont aujourd’hui bien arrêtées malgré la mise en place de groupes de concertation) seront validées par la prochaine loi de financement de la sécurité sociale pour 2012.

Il convient néanmoins de ne pas baisser les bras et d’encourager nos adhérents à intervenir sur le site mis en place à cette occasion par les pouvoirs publics, pour exprimer notre opinion.

La prochaine réunion est programmée pour le 5 mai à 10 heures au Siège de la FGR-FP.

La réunion, qui s’est déroulée dans une parfaite ambiance et une grande convergence de vue, s’est terminée à 12h15.
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